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Prologue




53552X28


53552X28. Cette étrange succession de chiffres et de lettre désigne le numéro d’un dossier de naturalisation conservé aux Archives nationales, dans ses locaux de Pierrefitte1. Sur la couverture de la chemise cartonnée, qui porte l’en-tête du « bureau du Sceau », division du ministère de la Justice chargée des questions de nationalité, le numéro d’enregistrement tamponné en bleu – 53552 – est distinct de sa date, en noir – 7 février 1928. Puis suivent un tas d’annotations griffonnées à la main et de dates inscrites par des tampons encreurs, qui s’échelonnent de la fin des années 1920 aux années 1980. Ce dossier émerge comme l’une des traces laissées dans les archives par la famille de Georges Perec. Il a été déposé dans les années 1920 par son oncle et sa tante paternels, David et Ela Bienenfeld, ceux-là mêmes qui recueillent et élèvent Georges enfant, après la mort de son père Icek, engagé volontaire en septembre 1939 et tué pendant la débâcle, le 16 juin 1940, et la déportation de sa mère, Cyrla Szulevicz, le 11 février 1943 à Auschwitz.

Il y avait une forme d’évidence, pour moi, à commencer par là : influences directes ou indirectes, Georges Perec accompagne ma trajectoire d’historienne, aussi loin que je me souvienne2. Comme si mon parcours de recherche ne cessait de croiser le sien, du salon de coiffure tenu par sa mère dans le Belleville de l’entre-deux-guerres, rue Vilin, à sa nomination dans un laboratoire du CNRS dans les années 1960, du village d’origine de son père, Lubartów, à la dénaturalisation de ses oncle et tante. Incidemment, dans chaque lieu d’archives fréquenté, je cherche des traces de Perec. Sans mot dire et sans but précis, j’ajoute des pièces au puzzle ; je rassemble quelques informations pour compléter le tableau de la disparition.

Georges Perec n’utilise que peu l’archive écrite : il observe les lieux, il interroge les proches, il joue avec la mémoire. Cependant, ses manières d’envisager l’écriture, ses énumérations méthodiques, ses classements et inventaires, ses méticuleuses analyses des traces et de leurs métamorphoses, son attachement à rendre compte d’une dimension essentielle du réel, celle qu’il nomme « l’infra-ordinaire », c’est tout cela que je mets en œuvre à ma manière, dans ma pratique d’historienne. Voilà l’une des raisons pour lesquelles j’ai choisi d’exposer, à l’orée de ce livre, la composition du dossier de naturalisation de la famille Bienenfeld, dans sa quasi-exhaustivité. L’épaisseur de la description nous place au cœur du sujet.

Le dossier Bienenfeld est pour moi le lieu même de l’histoire qui vient, c’est-à-dire le lieu où l’on décide, au milieu de papiers pelures, de mentions marginales, de ratures et de corrections, qui sont les bons et les mauvais Français de Vichy. C’est en ce sens que ce dossier me concerne, me fascine, m’implique, comme si les réponses à mes questions passaient par l’appropriation de ce dossier où des fonctionnaires naturalisent puis rejettent hors de la nation.

Les procédures d’inclusion puis d’exclusion nationale de la famille de Georges Perec s’étendent sur une quinzaine d’années : le couple et ses deux filles demandent à posséder la nationalité française en 1928, l’obtiennent la même année, en sont exclus en 1941 ; ils contestent cette mesure, la voient rapportée pour certains d’entre eux, confirmée pour d’autres, puis annulée pour l’ensemble de la famille qui redevient française en 1945. La dernière mention date de la fin des années 1980. L’une des descendantes du couple, née en Algérie, a perdu sa carte d’identité en septembre 1986 et demande l’obtention d’un « certificat de nationalité ». Charles Pasqua est alors ministre de l’Intérieur.

Le dossier compte une cinquantaine de feuillets, de formes et factures différentes. La demande de naturalisation a été remplie par un agent de la préfecture à partir des déclarations du postulant. C’est un document de quatre pages visant à recueillir des « renseignements précis » au sujet de David Bienenfeld, son épouse et ses enfants mineurs. David est né à Kalusz en Pologne en 1893, il est fondé de pouvoir de la maison Bienenfeld ; sa femme Rosalie est née à Lubartów et dite sans profession ; ils ont deux filles, Bianka, née à Lublin en 1921, et Ela, née à Paris en 1927. D’emblée, les renseignements sont sujets à corrections et ratures. La date de naissance de David est d’abord notée 28 mars 1893 puis le 28 est barré et remplacé par un 22. À côté de celle de son épouse, Chaja Esther, née Perec, le 12 octobre 1896, l’employé en charge du dossier a rajouté « ou 1897 », et fait figurer, après le 12, un tiret vertical suivi d’un 24. Le nom de jeune fille de la grand-mère de Perec, « Wallerstein », est barré et remplacé par « Walersztajn ». Étranges noms d’étrangers dont l’orthographe varie d’un document à l’autre. Mutations, dissimulations, transformations, mutilations qui tiennent tant aux employés chargés de retranscrire ces noms qu’aux immigrants, en face, déclarant leur identité.

David indique être arrivé en France en août 1922. Installé à Paris, il a d’abord habité 81 rue Michel-Ange, puis 154 rue du Faubourg-Saint-Martin d’octobre 1924 à octobre 1926 et il vit, depuis, au 42 rue Lamartine. Il est inconnu au sommier judiciaire, et « jouit de la considération publique » selon la formule en vigueur. Pendant la guerre de 1914-1918, il a été « mobilisé dans l’armée autrichienne comme aide-major ». Sa femme et lui, mariés à Lublin le 10 mars 1919, sont détenteurs de cartes d’identité d’étrangers. David s’engage à payer l’intégralité des 1 276 francs de droits de Sceau requis pour la naturalisation ; il déclare gagner 60 000 francs par an, posséder 100 000 francs « environ » de fortune, payer 8 000 francs de loyer et 5 400 francs de « contributions »3.

Depuis la loi du 10 août 1927, il est possible de demander à être naturalisé après seulement trois ans de présence en France, au lieu de dix ans auparavant. Les Bienenfeld tentent leur chance très rapidement après la promulgation du texte : le dossier est déposé au commissariat de police de Rochechouart en décembre 1927 avec l’ensemble des pièces requises. Une lettre, signée par David et son épouse, expose les motifs de sa demande : « Fixé d’une façon définitive en France où le retiennent toutes ses sympathies et ses intérêts d’avenir et de famille, [David] voudrait devenir Français comme ses deux oncles, et obtenir la même qualité pour sa femme et ses enfants. » Il joint des documents traduits du polonais : son certificat de naissance4, celui de son épouse et un extrait de leur acte de mariage5. Parce que l’état civil en Pologne est assuré, avant 1945, par les registres paroissiaux, il y est fait mention de la « religion israélite » des postulants. Sur la base de ces documents, le commissaire de police de Rochechouart appose un « avis favorable » à la demande, le 23 décembre 1927. De même, l’agent de la préfecture conclut, le 4 février 1928, que la « requête peut être prise en considération », « étant donné les bons renseignements recueillis sur le postulant et sa situation de famille ». Le dossier est transmis à la chancellerie trois jours plus tard.

Sur la couverture du dossier, un tampon de couleur violette figurant un grand N majuscule suivi de « TRÈS URGENT », souligné deux fois en rouge, témoigne d’un appui extérieur qui a accéléré la procédure6. Celle-ci se déroule avec une exceptionnelle rapidité. Dès le 12 février 1928, l’agent du ministère de la Justice rédige un résumé du dossier sur une feuille rose – la couleur distingue l’ensemble des documents produits par le bureau du Sceau. La proposition de naturaliser les Bienenfeld est approuvée trois jours plus tard par le chef de service qui égrène, en bas de la feuille rose, les qualités du dossier :


6 ans de résidence

Polonais marié avec une Polonaise

2 filles mineures

2 oncles naturalisés Français en 1922 et 1927

Bons renseignements

Avis favorable



Le décret de naturalisation, en date du 28 février 1928, est publié au Journal officiel le 11 mars 1928. Cette partie de l’histoire, la plus mince du dossier d’archive, se termine donc par un apparent happy end. Et pourtant, l’histoire n’est pas finie.

Elle reprend sous Vichy. La loi du 22 juillet 1940 ordonne la révision de toutes les naturalisations acquises depuis la loi du 10 août 1927. Le 2 décembre 1940, un premier rapport est établi par le bureau du Sceau sur le cas Bienenfeld. À cette occasion, le dossier est sorti des archives et rouvert. Une nouvelle feuille rose mentionne, à la main, les principales informations contenues dans la chemise : « Bons renseignements à cette époque », puis tente de les actualiser, à l’instar des âges de David et Chaja dont le rédacteur du bureau du Sceau indique qu’ils ont alors 47 ans et demi et 44 ans. Les renseignements sont complétés : on apprend que David a demandé à changer de nom pour s’appeler « Binelle », qu’il a été mobilisé pendant la campagne de 1939-1940 et que la famille a déménagé rue Charles-Dickens, à Paris. Au bas de la feuille, une nouvelle information, jamais apparue auparavant en français, est énoncée de manière à la fois routinière et anodine. Elle tient en un seul mot : « Israélite ».

Ce mot joue incontestablement un rôle dans la suite du parcours administratif du dossier Bienenfeld : en atteste un papillon, d’environ 12 centimètres sur 18, à l’en-tête de la « Commission de révision des naturalisations ». Agrafé sur le revers de la chemise cartonnée, il signale que le dossier Bienenfeld et famille a été examiné par la Commission dans sa 64e séance du 11 décembre 1940 qui a émis l’avis d’un « retrait ». Dans la marge, à l’encre, une mention manuscrite en précise les raisons : « Israëlite, pas d’intérêt national7. » Un curieux tréma sur le E de « israélite » vient rappeler l’étymologie de ce terme qui circule depuis quelques mois dans la littérature administrative. Un tampon violet « RETRAIT » est apposé sur la couverture de la chemise, précisant la date du décret de retrait, le 21 mars 1941, et celle de sa publication au Journal officiel, le 7 avril 1941. Au printemps 1941, David, Chaja, Bianka et Ela ne sont plus français ; ils viennent de perdre la qualité acquise treize ans auparavant.

La réclamation que David adresse deux jours plus tard au préfet de police prend la forme d’une lettre. Comme dans celle qui motivait sa demande de naturalisation, il parle de lui à la troisième personne : « Monsieur David Bienenfeld et sa famille ont eu la douloureuse surprise d’apprendre » que « la nationalité française qui leur avait été conférée par décret du 28 février 1928 […] leur avait été retirée en vertu de la loi du 22 juillet 1940. Monsieur David Bienenfeld ne peut s’expliquer une pareille mesure prise à son égard », mesure « qui l’a jeté dans la plus grande consternation ».

Le dénaturalisé tente d’opposer différentes qualités françaises à la décision administrative : « issu d’une très honorable famille », il est venu en France « sollicité par un de ses cousins, Jacques Bienenfeld, Chevalier de la Légion d’Honneur ». Il met longuement en valeur ses contributions dans l’entreprise de son oncle, dans laquelle il a mis au point « le perçage, le travail et le polissage de la perle à Paris, travail qui ne se faisait avant qu’exclusivement aux Indes », œuvrant par là à une entreprise qui a rendu « le plus grand service à la France » ; il mentionne qu’il a été mobilisé sous les drapeaux le 30 août 1939, « affecté au 2e Bataillon du 216e Régiment d’Infanterie » et qu’il s’est « personnellement toujours comporté d’une manière correcte et en bon citoyen ».

Son épouse « a servi pendant la guerre comme Infirmière à la Société de Secours aux Blessés Militaires » ; elle « a perdu son frère, André PEREC qui est mort pour la France, le 19 juin 1940 et elle s’est chargée de l’éducation de son neveu orphelin de 5 ans » [Georges, donc], l’une de leurs filles est « licenciée en philosophie » et a épousé Bernard Lamblin : « En alliant une de ses filles à une très ancienne famille française, Monsieur David Bienenfeld n’a pu que donner une preuve nouvelle de son attachement à sa patrie d’adoption. » Il se permet également de remarquer les contradictions juridiques de cette mesure pour sa fille : Française lors de son mariage, elle n’a pas souscrit de déclaration d’adoption pour la France en se mariant avec un Français et se retrouve désormais « étrangère mariée avec un Français » et dans l’impossibilité de pouvoir adopter la nationalité de son mari.

À l’appui de son courrier, David Bienenfeld joint cinq certificats et attestations de collègues confirmant ses qualités professionnelles et la valeur de l’entreprise pour laquelle il travaille ; les copies de son livret militaire français et du livret d’infirmière de son épouse ; la preuve de ses services comme aide-major dans l’armée impériale autrichienne pendant la précédente guerre ; la traduction de son brevet de docteur en médecine établi en Pologne ; enfin le bulletin de décès d’André, père de Georges Perec, « mort pour la France ».

Ce recours déclenche une nouvelle instruction du dossier : une note, tapée à la machine, reprend les principaux éléments factuels de la lettre de David Bienenfeld et précise : « Services militaires importants et qui témoignent de l’attachement de toute la famille à son pays d’adoption. » Réunie en commission plénière le matin du 10 mai 1941, la Commission émet l’avis de supprimer le retrait en ce qui concerne Bianca – qui a perdu son « K » –, la fille aînée, mariée à un Français, et de redonner à cette dernière la qualité de Française ; elle confirme le retrait de nationalité pour le reste de la famille. Un nouveau papillon en atteste, agrafé sur le précédent, toujours à l’en-tête de la Commission de révision des naturalisations (document no 1).
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Document no 1. Papillons de la Commission de révision des naturalisations accrochés à la chemise du dossier Bienenfeld


Source : AN BB/11/10786 art. 53552X28



Sa facture a légèrement changé : il s’est standardisé, n’est plus tapé à la machine mais ronéotypé à l’encre violette. En bas à gauche, il est précisé, à la main : « Les services rendus ne paraissent pas suffisants. » En haut à droite, le nom du membre de la Commission en charge du dossier : monsieur Papon. Ce Papon-là, Gabriel de son prénom, est l’auteur du brouillon qui motive la décision de la Commission. Il précise que cette « naturalisation ne présentait pas pour la collectivité un apport intéressant » ; il minimise les contributions professionnelles de l’intéressé : « L’entreprise commerciale et industrielle de perles fines à la tête de laquelle se trouve actuellement l’intéressé a été créée non par lui mais par son oncle. […] La bonne gestion de cette entreprise, si elle peut être retenue favorablement à son égard ne lui crée pas un titre suffisant à la conservation de sa qualité de français, qui lui a été accordée après six ans seulement de résidence, sans qu’il ait un titre sérieux à cette faveur. » Les arguments avancés par David sont récusés un par un : ainsi de ses états militaires en 1939-1940 qui « ne revêtent pas un caractère suffisamment exceptionnel permettant de revenir sur le décret qui a été pris ». L’interaction entre les deux protagonistes se joue sur le papier. L’enjeu est de taille : le retrait, ou non, de la nationalité française. Pour Bianca, écrit le rapporteur, il « est juste qu’elle ait la même nationalité que son mari ». Exprimant une conception familialiste répandue, il juge préférable que l’on partage, en couple, la même nationalité.

Les conclusions de Papon sont suivies : « Avis de confirmation du décret de retrait – Avis de rapporter pour la fille Bianca ». À cette dernière, le préfet de police notifie que la mesure est rapportée par le décret du 29 juillet 1941. En revanche, David, son épouse et leur fille cadette voient le recours rejeté par décret le 24 novembre 1941. David tente visiblement de faire jouer ses relations. En vain : une note est envoyée le 20 janvier 1942 à « Madame Laurent-Athalin, chef du secrétariat particulier », très certainement l’épouse d’André Laurent-Athalin, directeur général puis P.-D.G. de la Banque de Paris et des Pays-Bas, et actionnaire de l’entreprise de la Perle Fine de Jacques Bienenfeld, qui confirme la décision de la Commission : la mesure est irrévocable.

C’est sans compter avec le vent de l’Histoire. Les Alliés débarquent le 6 juin 1944, Paris est libéré le 25 août. Dès le 24 mai 1944, une ordonnance du Comité français de libération nationale a abrogé la loi du 22 juillet 1940. David, Chaja-Esther et Ela redeviennent-ils alors français ? Pas complètement, semble-t-il, si l’on s’en tient aux éléments du dossier. Le 22 novembre 1944, le bureau du Sceau rajoute dans la chemise Bienenfeld une nouvelle feuille rose intitulée « Déchéance ». Le dossier fait, une nouvelle fois, l’objet d’un rapport par un agent du bureau du Sceau. On y retrouve les éléments, désormais connus, de cette littérature administrative : numéro du dossier 53552X28, nom et prénoms, mode et date d’acquisition de la nationalité française, date du décret de retrait, type de retrait, ici collectif et non individuel, et une rubrique finale « renseignements » qui mentionne « a été mobilisé – aucun renseignement défavorable » avant de conclure par la proposition « de classer », proposition approuvée deux jours plus tard par le chef de service, le 24 novembre 1944. Aucune des deux signatures portées sur cette dernière feuille rose n’est lisible. Difficile de dire s’il s’agit de nouveaux rapporteurs ou d’anciens employés du ministère, rouvrant, une énième fois, le dossier. Quoi qu’il en soit, la procédure de déchéance engagée en 1944, dans la lignée de la mesure de dénaturalisation, est abandonnée.

Dans les fonds de surveillance de l’Intérieur relatifs à la période de Vichy, on retrouve un autre dossier Bienenfeld8. Des enquêtes sont diligentées afin de localiser les intéressés pour leur notifier leur retrait de nationalité ; le 27 janvier 1943, Sivan, le sous-chef du 15e bureau de la direction de l’administration de la police, s’adresse à la Section d’enquête et de contrôle du Commissariat général aux questions juives : « Je vous prie de bien vouloir m’indiquer l’adresse actuelle du nommé Bienenfeld David, né le 22.3.1893 à Kalusn (Pol.) ayant demeuré à Paris, 1, rue Ch. Dickens. » Un tampon violet signale qu’il est « Inconnu au Fichier Central » mais il est écrit à la main, au crayon à papier, qu’il « possède dossier Police Juive ». Sur la fiche d’« étranger récemment privé de la nationalité française » émise par le ministère de l’Intérieur pour ficher ces nouveaux étrangers, il est précisé que l’intéressé se « serait retiré à Ville d’Avray » en Seine-et-Oise. Pourtant, le 22 novembre 1943, le préfet de Seine-et-Oise signale que « le nommé Bienenfeld, né le 22 mars 1893, à Kalisz, sa femme, née PEREC Chaka, Esther et son enfant, Ela, ne résident plus dans [s]on département, à Ville d’Avray, depuis plus de 2 ans. Ils se seraient rendus à Penvern-en Tréberuden, par Lannion (Côtes du Nord) ». Ils n’y restent pas longtemps : la famille Bienenfeld part trouver refuge en Isère. Là-bas, les traces de leur passage sont ténues9. Disparaissant des archives, ils sauvent leurs vies.

L’absence d’indices ou de traces signifie tantôt l’anéantissement, tantôt la survie : échapper aux archives et aux témoins, c’est comme le rappelle l’écrivain Patrick Modiano à propos de Dora Bruder, adolescente juive qui fugue dans Paris en décembre 1941 et dont il cherche à reconstituer les traces, conserver un peu de liberté : « J’ignorerai toujours à quoi elle passait ses journées, où elle se cachait, en compagnie de qui elle se trouvait pendant les mois d’hiver de sa première fugue et au cours des quelques semaines de printemps où elle s’est échappée à nouveau. C’est là son secret. Un pauvre et précieux secret que les bourreaux, les ordonnances, les autorités dites d’occupation, le Dépôt, les casernes, les camps, l’Histoire, le temps – tout ce qui vous souille et vous détruit – n’auront pas pu lui voler10. »

Pour les Bienenfeld, le retrait de la nationalité française n’est qu’une des étapes du processus de persécution qui les pousse à se réfugier, à partir de 1942, dans l’Isère où ils se cachent, avec le petit Georges, âgé alors de 6 ans, ce qui leur permet d’échapper à la déportation. Qu’est-il arrivé aux autres ?






Introduction





À propos, dit M. de Maussane, votre naturalisation. (Solal souleva les sourcils avec un intérêt feint, destiné à déguiser l’attention réelle.) C’est fait. Voici. Solal prit de sa main valide le document, chercha une poche qu’il ne trouva pas, introduisit à l’intérieur du peignoir le papier qui s’envola et atterrit sous un fauteuil. Il se regarda attentivement dans la glace pour voir comment était fait un Gaulois.

Albert Cohen, Solal, 1930





Tout au long du XXe siècle, les dossiers de naturalisation offrent un aperçu saisissant des trajectoires des immigrants venus en France1. Pièce après pièce, ils dessinent les sentiers, parfois chaotiques, des parcours professionnels, géographiques, militaires, matrimoniaux, les toiles des réseaux de sociabilités et des liens de parenté des postulants à la nationalité française. Puzzles inachevés, ils reconstituent les fragments d’une existence assemblés par et pour l’administration française. Si la matière archivistique émeut et fascine, c’est précisément parce que le dossier met en scène ce moment inaugural d’un processus durant lequel, selon les mots d’Abdelmalek Sayad, se joue une « véritable opération de magie politico-sociale » dont la fonction apparente est « de transformer en naturels d’un pays, d’une société, d’une nation, des individus qui ne le sont pas et qui demanderaient à l’être2 ». Dénaturaliser, c’est mettre à l’épreuve ce lien entre l’individu et l’État en rappelant l’incertitude des conditions de national et d’étranger3. Cette réversibilité s’incarne dans les archives puisque les traces des dénaturalisations figurent dans les dossiers constitués au cours des opérations de naturalisation. Sur chacun ou presque de ces dossiers enregistrés au ministère de la Justice entre 1927 et 1940, des papillons accrochés aux couvertures cartonnées témoignent que la Commission de révision des naturalisations, instituée par le régime de Vichy en juillet 1940, a entrepris de réviser l’ensemble des naturalisations acquises depuis 1927. Les mêmes dossiers qui ont servi à inclure servent ainsi à exclure de la nationalité française. Ils forment la matière première de cette enquête.


Plongée dans les dossiers

L’approche adoptée ici tient le dossier pour un lieu de relations, de confrontations et d’interactions entre individus et institutions. En cela, elle s’apparente à une ethnographie des relations de pouvoir4, dont la particularité est ici de se jouer, pour l’essentiel, en l’absence des administrés eux-mêmes, à partir des dossiers sortis des archives, examinés, complétés, éventuellement réexaminés, modifiés5.

Des documents de différentes natures s’y accumulent dans un ordre chronologique, a priori non remanié par un quelconque reclassement thématique ou documentaire postérieur. Des transformations matérielles se font jour à mesure que s’accroît le dossier et que le temps passe6. Les photographies y font leur apparition après la Seconde Guerre mondiale. Ainsi, la trajectoire administrative du dossier Bienenfeld, qui ouvre cet ouvrage, prend forme au milieu de tas de papiers aux couleurs multiples, du noir de la machine à écrire aux gris, bleu et rouge des crayons de l’administration en passant par le violet de l’encre à base d’aniline. Dans cet arc-en-ciel administratif, chaque mention, papier, écriture figure un élément des relations de pouvoir ordinaires qui conduisent, en pratique, à la naturalisation puis à la dénaturalisation.

L’essentiel des traces laissées par les procédures des dénaturalisations sous Vichy s’éparpille dans les centaines de milliers de dossiers de naturalisation conservés aux Archives nationales, à Pierrefitte pour les années 1927-1930, dans le centre de Fontainebleau pour les dossiers enregistrés depuis 19317. La masse est immense : centaines de milliers de papillons accrochés sur les couvertures des chemises de dossiers, feuilles volantes résumant les informations, courriers adressés à d’autres administrations, ou encore, par le hasard des archives, glissé dans une chemise, un procès-verbal de séance de la Commission, autant de documents qui informent sur les manières dont les dossiers ont été instruits et traités. J’ai échantillonné, dépouillé et saisi un millier de ces dossiers8. Puis j’ai mis ces informations en regard du fichier nominatif des dénaturalisés, dit fichier « DÉNAT » versé en 2008 aux Archives nationales qui rassemble une fiche par personne ayant fait l’objet d’un retrait de nationalité9. Grâce à cela, il a été possible de constituer un sous-échantillon de 104 recours gracieux déposés pour contester la mesure de dénaturalisation : cette centaine de lettres envoyées au ministère de la Justice donne à entendre la parole des victimes de cette politique. En outre, j’ai tenté de retracer les destins de quelques dénaturalisés grâce aux listes de convois et aux différents fichiers relatifs à l’identification et à l’internement des Juifs pendant la guerre10.

Comme le montre le parcours de papier de la famille Bienenfeld, de très nombreux protagonistes interviennent dans la procédure et y laissent leurs marques11. J’ai cherché à reconstituer les carrières des membres de la Commission de révision des naturalisations, à cerner leur rôle et retracer les parcours des rédacteurs du bureau du Sceau, de la IIIe République à Vichy, pour comprendre comment la politique de dénaturalisation initiée par la loi du 22 juillet 1940 était mise en œuvre. Suivant les modalités concrètes du travail administratif sur les dossiers, d’autres massifs documentaires ont émergé. Tout d’abord, les archives allemandes qui permettent de comprendre comment interviennent les autorités occupantes sur la question des dénaturalisations. Les fonds du Centre de documentation juive contemporaine (CDJC), fonds Gestapo, fonds du Commissariat général aux questions juives (CGQJ), fonds de l’Union générale des israélites de France (UGIF) ont ainsi permis d’analyser les dénaturalisations comme un enjeu de pouvoir entre les Allemands et les différentes strates de la nébuleuse formée par le régime de Vichy. Ensuite, il a fallu rendre compte des interventions des autorités locales dans les procédures en décentrant le regard.

J’ai étudié en détail quatre départements : le Pas-de-Calais (zone interdite), la Seine-et-Marne (zone occupée), l’Isère et le Vaucluse (zone non occupée), ces deux derniers ayant conservé les fonds les plus riches et les dossiers les plus nombreux. La contribution très diverse des autorités locales à la politique de dénaturalisation fut l’une des surprises de l’enquête. Cette recherche, qui tente de comprendre ce qu’est un « bon » naturalisé dans les critères de Vichy, montre surtout combien cette catégorie fluctuante est l’objet de débats, de tensions et de luttes dans la France de 1940 à 1944.





De la loi aux pratiques

L’histoire des naturalisations a fait l’objet de travaux conséquents et complets qui s’articulent sur plusieurs dimensions : politiques et étatiques d’une part, bureaucratiques et sociologiques d’autre part, dimensions marquées en France par les travaux respectifs de Patrick Weil et d’Alexis Spire12. Elle a également suscité de nombreuses enquêtes sur des segments du processus13. Anne Simonin a étudié l’histoire de l’indignité dans la République depuis la Révolution, à travers une histoire de l’appartenance à la communauté politique14. Depuis une dizaine d’années, se sont également développées des approches anthropologiques rendant compte par exemple des cérémonies de naturalisation ou encore des transformations de la procédure15.

L’histoire des dénaturalisations sous Vichy reste plus ténue. Elle a d’abord été analysée comme un enjeu de la collaboration entre Vichy et les nazis. Robert Paxton lui consacre quelques pages, fondées sur les enquêtes menées lors des procès d’épuration et sur les archives allemandes, pour montrer qu’elle est d’initiative française et d’ambition antisémite16. Dans un article pionnier, Bernard Laguerre effectue le premier bilan comptable de cette politique, grâce au minutieux dépouillement des décrets de « retraits de nationalité ». Il en confirme la dimension antisémite17. Patrick Weil, dans sa somme sur l’histoire de la nationalité française, décrit les conditions d’élaboration et de mise en pratique de la politique de dénaturalisation, à la lumière notamment des archives du ministère de la Justice18. Pour lui, le texte du 22 juillet 1940 consacre une rupture de l’égalité des droits : calqué sur la législation nazie de 1933, il vise tout particulièrement les Juifs et constitue un volet à part entière de la politique raciale du régime19. Plus récemment, Annie Poinsot, en charge des questions de nationalité aux Archives nationales, a mené à bien un travail centré sur l’institution en charge de cette politique : la Commission de révision des naturalisations20. Elle y nuance la thèse de l’antisémitisme, montrant que le spectre des populations touchées dépasse largement les Juifs naturalisés. On le voit, les travaux existants se sont principalement attachés à poser la question de la part de l’antisémitisme dans les dénaturalisations, en développant une approche macrosociale, dans un cadre national, menée à partir de l’analyse des textes juridiques, des archives des administrations centrales et des décrets.

D’autres travaux ont développé une approche individuelle. En effet, un certain nombre de personnalités ont été dénaturalisées : la famille de Georges Perec, on l’a vu, l’épouse du chrétien communiste Pierre Pascal21, les familles de Serge Gainsbourg, de Jacques Derrida, ou encore Marc Chagall et son épouse22. La démarche qui donne à voir des extraits, souvent éloquents et émouvants, des dossiers de grands hommes et femmes saisis par l’administration, essentiellement des intellectuels et des artistes, se veut à la fois politique et mémorielle : elle rappelle le sort de « ces étrangers qui ont fait la France » et dénonce les relents xénophobes qui menacent23.

Néanmoins l’ensemble de ces recherches s’est heurté à un handicap majeur : l’institution mise en place par Vichy en juillet 1940 pour mener la politique de dénaturalisation, soit la Commission de révision des naturalisations, n’a pas laissé d’archives propres. Celles-ci, vraisemblablement détruites après la guerre, n’ont jamais été retrouvées. Les sources sur le fonctionnement de cette commission, ses délibérations, le recrutement de ses membres, les relations avec les autres instances sont quasiment inexistantes. En outre, la loi sur les révisions des naturalisations du 22 juillet 1940 est muette quant aux critères censés orienter le travail de la Commission. Le défi consiste ainsi à rendre compte d’une politique qui ne nomme pas ses cibles et n’a pas laissé d’archives délibératives. C’est pourquoi je suis partie des dossiers eux-mêmes, des traces laissées par la pratique administrative, pour analyser comment ont été mises en œuvre les dénaturalisations et évaluer la signification et la portée du projet d’exclusion nationale.




L’antisémitisme bureaucratique

L’histoire des dénaturalisations ouvre un premier ensemble de questionnements tant sur les places respectives de la xénophobie et de l’antisémitisme dans la politique du régime de Vichy que sur le poids et l’efficacité des pressions allemandes sur les décisions françaises. La somme de Michael Marrus et Robert Paxton l’a montré : la politique antisémite de Vichy n’est pas imposée par les occupants nazis24. L’initiative de la législation antijuive est bien française ; elle puise ses références, sa légitimation et ses auteurs dans les milieux de l’antisémitisme virulent des dernières années de la IIIe République25. Concernant les dénaturalisations, la question est plus complexe : la loi du 22 juillet 1940 ne s’inscrit pas nommément dans le cadre d’une politique antisémite ; elle précède le premier statut des Juifs du 3 octobre 1940, ne mentionne ni population spécifique ni critère, laissant une grande marge d’interprétation aux acteurs chargés de l’appliquer. Le régime de Vichy a-t-il mis en place une politique antisémite dès l’été 1940 ? Ou euphémisé ses cibles derrière la préférence nationale26 ? À la fin août 1943, Vichy refuse d’accéder à la demande allemande d’une dénaturalisation collective des Juifs. Les historiens ont largement commenté ce refus. La thèse de Léon Poliakov selon laquelle il s’agirait d’une marque d’opposition à la politique antijuive allemande, qui aurait sauvé nombre d’individus d’une rafle massive prévue en juin et juillet 1943, reste débattue27.

Grâce à l’étude détaillée des modalités d’identification des personnes, cette enquête interroge les critères mobilisés pour dénaturaliser afin de savoir s’ils sont propres à la période de Vichy ou s’ils s’insèrent dans des grilles de lecture établies sous la IIIe République. Les traits du visage de ce Gaulois que le héros d’Albert Cohen cherche à reconnaître dans le miroir, après avoir reçu son décret de naturalisation en 1930, sont-ils les mêmes, dix ans plus tard, sous Vichy ? Retranscrire ce qui se joue autour des dénaturalisations entre 1940 et 1944 conduit ainsi à poser de manière nouvelle le débat qui oppose les tenants de la thèse d’une continuité républicaine du régime de Vichy à ceux qui défendent l’idée de la rupture28.

L’approche par dossiers, conduite dans cet ouvrage, permet précisément de répondre à la question cruciale de savoir si les Juifs constituent la cible privilégiée de la politique des dénaturalisations. La catégorie de « Juif », non mentionnée dans les textes, est-elle utilisée en pratique lors des dénaturalisations ? Quelle est la part de « l’antisémitisme ordinaire » dans l’élaboration des critères mis au point pour sélectionner les dénaturalisés29 ? L’antisémitisme sous l’Occupation a fait l’objet d’études variées portant tant sur ses formes politiques et culturelles que sur ses canaux de diffusion – hommes et publications – auprès de l’opinion publique30. Le droit antisémite a suscité de vigoureux débats théoriques31. La question de « l’antisémitisme de bureau » a été, quant à elle, essentiellement abordée à travers l’histoire de l’application de la législation antisémite, par les agents du Commissariat général aux questions juives ou dans les préfectures32. Comment agissent les fonctionnaires chargés de dénaturaliser ? En privilégiant une approche pragmatique, je m’efforce ici de cerner la diffusion de l’antisémitisme au sein de l’administration française.

En ce sens, cette enquête s’inscrit dans une histoire du régime de Vichy. Marc Olivier Baruch a montré que le personnel d’État, dans les administrations centrales, est doté d’un pouvoir décisionnel considérable du fait de l’absence de contrôle parlementaire, pouvoir qu’il exerce avec un zèle remarquable, et fort peu de sens critique33. De Paris à Grenoble, un ensemble d’études est venu compléter le tableau en décrivant comment les personnels des préfectures avaient mis en œuvre sans rechigner les instructions antisémites, identifiant, recensant, spoliant les Juifs, puis contribuant à les faire arrêter et déporter, en appliquant les normes raciales avec une déconcertante facilité34. Le bilan de la contribution de la magistrature sous Vichy est plus nuancé, les juges étant confrontés à des décisions et à des pratiques dérogeant de plus en plus aux principes juridiques traditionnels35. L’étude des retraits de nationalité invite à sortir d’un seul ministère ou d’une seule préfecture pour rendre compte des chaînes de décision, qui vont des administrations centrales au département et à la commune. Qui a le dernier mot, du maréchal Pétain et ses ministres ou des simples rédacteurs du bureau des naturalisations, des hauts fonctionnaires de la Commission de révision des naturalisations, des magistrats chargés d’instruire les dossiers, des commissaires de police chargés d’enquêter sur les naturalisés ou des autorités allemandes tentant de faire pression sur la Commission ? Faut-il interpréter les divergences de points de vue comme le fruit des origines sociales et des convictions politiques différenciés des agents, d’oppositions idéologiques ou encore de concurrences de position ? L’antisémitisme d’État apparaît comme un ensemble de pratiques qui varient selon les échelons de l’administration, les lieux et, bien évidemment, la chronologie de Vichy. Des différences sont perceptibles d’un département à l’autre, mais parfois aussi, d’un individu à l’autre.

Il convient enfin de poser la question des liens entre les dénaturalisations, l’antisémitisme d’État et la Solution finale36. Dépouiller les Juifs naturalisés de la nationalité française signifie-t-il faciliter leur déportation et participer à leur assassinat ? J’aborde cette question à l’échelle des acteurs de cette politique, ceux qui la mettent en œuvre comme ceux qui la subissent. Les membres de la Commission de révision des naturalisations ont-ils connaissance des conséquences de leurs actes lorsqu’ils dépossèdent les Juifs de la protection, toute relative, de la nationalité française ? Collaborateurs ou résistants, les acteurs des dénaturalisations ? Les enquêtes, engagées par dizaines de milliers entre 1940 et 1944 dans le cadre des procédures de dénaturalisation, ne contribuent-elles pas, en exposant les naturalisés juifs aux regards policiers, à les rendre plus vulnérables encore ? L’approche par les dossiers permet de mener une analyse de l’« infra-politique », autrement dit des manières de résister « en coulisse » sans s’opposer frontalement aux directives37.




Les formes ordinaires de la violence d’État

Les relations de pouvoir qui se jouent autour des dénaturalisations posent la question des formes ordinaires de la violence étatique38. Si l’on parle de formes ordinaires, c’est pour rendre compte de gestes qui n’ont rien d’extraordinaire : ouvrir un dossier, l’examiner, griffonner un mot en marge, tamponner une date, écrire une lettre. Pas de meurtres ni d’assassinats, pas de bourreaux ni de héros. Et pourtant, en face, des individus qui, du jour au lendemain, perdent leur nationalité ce qui, pour certains, conduit à perdre la vie. Ce faisant, la réflexion contribue à une histoire du fonctionnement de l’État, telle qu’elle peut être menée par les sciences sociales : « Il ne s’agit pas de prétendre déterminer ce que l’État est, serait ou devrait être, mais plutôt de déployer une analyse critique de ce qu’il fait, produit ou exerce pour penser, à partir de ses effets pratiques, les dynamiques qui l’animent et le traversent39. » Les procédures de dénaturalisation constituent un formidable terrain d’enquête pour observer l’articulation entre un projet idéologique et sa mise en œuvre administrative. Situé en opposition frontale avec le régime précédent, puisqu’il s’agit proprement de défaire ce qui avait été accordé par la IIIe République, le projet d’exclusion de la nationalité est porté par une volonté politique propre au régime de Vichy. Il est appliqué par une administration dont le personnel est largement issu de la IIIe République. L’action de cette administration obéit à une logique que l’on peut qualifier de bureaucratique et implique une certaine continuité, des hommes comme des actes.

L’impact et l’efficience des lois comme de la production juridique dans le cadre des régimes totalitaires font largement débat40. Si l’historiographie a longtemps soutenu l’idée que la marque de fabrique du nazisme consistait précisément en la domination d’un régime de terreur et d’intimidation face auquel les règles importaient peu, des études récentes viennent montrer comment, au contraire, les lois continuent d’exister et la manière dont les professionnels de la justice les appliquent41.

L’universalisme du modèle républicain français semble fondamentalement mis en cause par l’option politique choisie en 1940, qui vise à décider, au cas par cas, de l’opportunité de dénaturaliser tel ou tel, sans élaborer de critère générique. On peut toutefois aussi lire ce choix comme la continuation des pratiques de la « République des faveurs42 ». L’histoire des dénaturalisations conduit à l’étude des frontières entre pouvoir discrétionnaire et pouvoir arbitraire43. Elle interroge les conséquences des marges de manœuvre laissées à l’administration en régime autoritaire. L’analyse quantitative d’un millier de dossiers permet de rendre compte d’éventuelles variations individuelles et de zones d’incertitude dans les prises de décision.




Au rythme de la procédure

Si les dénaturalisations, au sens strict, se déroulent entre 1940 et 1944, l’enquête couvre plusieurs strates chronologiques et chevauche trois régimes politiques. L’histoire commence sous la IIIe République, en 1927, puisque c’est la loi du 10 août 1927 qui lui offre son cadre temporel. Cristallisant l’opprobre vichyste porté sur le régime républicain, cette loi qui modifie les conditions d’accès à la nationalité française est instituée comme le point de départ des révisions des naturalisations. C’est ainsi que nombre des moments des dernières années de la IIIe République, le Front populaire mais également le durcissement des années Daladier, en 1938-1939, font partie de cette histoire. Quant à son terme, la rupture est plus floue mais s’étend, à n’en pas douter, aux premières années de la IVe République. Les principaux acteurs de ce récit traversent les trois régimes. D’un côté, c’est la continuité qui prime : les carrières des magistrats, des hommes dans les bureaux des préfectures et des mairies comme des fonctionnaires des administrations centrales, de la Justice en particulier, se déroulent au long de cette vingtaine d’années sans connaître, à quelques exceptions près, de bifurcations. Face à eux, des milliers d’hommes, de femmes et d’enfants subissent tourmentes et agitations, soumis aux aléas d’une législation contrevenant au principe, pourtant essentiel du droit républicain, de la non-rétroactivité : devenus français sous la IIIe République, ils sont dénaturalisés sous Vichy puis, pour la plupart, renaturalisés à la Libération.

Il apparaissait logique, pour rendre compte de mon enquête, d’emprunter, pas à pas, le parcours suivi par les dossiers. Le plan du récit suit donc le déroulement des procédures. Le premier temps en dessine les cadres. Cadre législatif tout d’abord : le premier chapitre s’interroge sur la loi qui encadre les dénaturalisations. Cadre institutionnel ensuite, puisqu’une nouvelle instance, la Commission de révision des naturalisations, est spécialement dédiée à l’application des procédures : qui sont les hommes chargés de dénaturaliser sous Vichy et quelles pressions institutionnelles pèsent sur la Commission (chapitre 2) ? La deuxième partie de l’enquête réfléchit aux logiques présidant à l’exclusion de la communauté nationale. Est-il possible de déduire de l’observation des dossiers les objectifs politiques des dénaturalisations et les modalités de leur mise en œuvre par la Commission (chapitre 3) ? Analyser les critères mobilisés par les autorités locales sommées de « signaler » sur le terrain les dénaturalisables conduit à réfléchir aux variations possibles des interprétations de cette politique (chapitre 4). La bureaucratisation des procédures modifie les rythmes et les critères mobilisés, quand les Allemands pressent pour accélérer le processus. Quelles sont les conséquences de la reprise en main administrative des dénaturalisations (chapitre 5) ? Il ne semble pas qu’elle s’accompagne d’une centralisation univoque des prises de décision : les dénaturalisations s’appuient, en effet, sur un ensemble d’enquêtes complémentaires dont il faut saisir le sens et les effets (chapitre 6). Enfin quid des dénaturalisés ? Largement absents des premières séquences des procédures qui se déroulent à distance, ils apparaissent au moment où on leur annonce qu’ils ne sont plus français. Le chapitre 7 s’attache à comprendre ce que signifient concrètement les dénaturalisations pour celles et ceux qui en sont les victimes. Le chapitre 8 leur donne la parole : les retraits de nationalité sont contestés par certains. Comment ? Pour quelle efficacité ? Enfin, le chapitre 9 invite à réfléchir sur les bilans de cette politique.

Ce cheminement narratif conduit in fine à éclairer l’histoire de Vichy en mettant en évidence d’autres temporalités que celles de la chronologie habituellement retenue : les rythmes de l’infra-ordinaire, gestes quotidiens et habituels, routines de bureau, examens de dossiers, correspondances administratives n’épousent pas toujours les rythmes de l’extra-ordinaire, des grandes batailles et des décisions politiques, même s’ils contribuent à se modeler les uns les autres.











CHAPITRE 1

Au commencement était la loi





Cette histoire commence par un texte. Daté du 22 juillet 1940 et publié au Journal officiel le lendemain, il fait partie du premier train de mesures de l’État français mises en place par le maréchal Pétain une dizaine de jours auparavant. Il engage une politique d’ampleur et de forme inédites, en posant le principe de révision de toutes les naturalisations accordées depuis 1927. Il ne s’agit pas ici de déchoir de la nationalité française, mesure qui sanctionne une faute ou un délit, mais de revoir toutes les acquisitions de nationalité française obtenues depuis treize ans. Inclure ou exclure de la nationalité, inclure ou exclure de la citoyenneté, la question n’est pas nouvelle, elle est même consubstantielle de l’histoire de la République depuis la Révolution française. Ce texte s’inscrit-il dans une continuité avec la politique républicaine de la nationalité ou, au contraire, consacre-t-il une rupture ? S’inspire-t-il d’exemples étrangers ?


Sanctionner les indignes

Déchoir de la nationalité française ne constitue pas une innovation de Vichy. Comme le rappelle le juriste Jean-Paulin Niboyet en 1947, « la loi française ne considère pas comme perpétuelle l’allégeance des Français : elle admet qu’ils puissent perdre leur nationalité1 ». Or si la perte de la nationalité résulte d’abord et avant tout de l’acquisition ou de la possession d’une nationalité étrangère, elle peut également faire figure de sanction à titre de peine. Depuis la Révolution française, la construction de la citoyenneté républicaine puis la définition de la nationalité s’accompagnent de processus de limitations et d’exclusions, concomitants. Les vertus caractéristiques de l’homme – et de la femme – républicains se construisent en opposition à la qualification du crime d’indignité, qui revêt, selon les périodes, différents sens. « Faire le tri entre les bons et les mauvais citoyens met au jour l’originalité de l’alliance qui unit la vertu au droit », rappelle Anne Simonin dans sa stimulante étude sur l’honneur dans la République2. Le Code pénal de 1791 prévoit ainsi une « dégradation civique » pour les individus jugés « indignes d’être Français », autrement dit la perte des droits politiques (droits de vote, d’élection, d’éligibilité) pendant une durée de dix ans. L’« indigne » est alors exclu de la citoyenneté mais conserve la nationalité. Les catégories du droit colonial définissant les statuts des personnes, et notamment le statut d’indigène, s’appuient aussi sur les notions de dignité et d’honneur. « En situation coloniale, le titre de Français fonctionne bien comme une “dignité”. Il est doté de certaines qualités qui contraignent dans leurs comportements les individus qui en jouissent. Ils ne peuvent en disposer à leur gré car c’est l’ensemble du prestige du colonisateur qu’ils remettraient alors en cause3. » Ainsi, en Algérie, selon le sénatus-consulte de 1865, les « indigènes » sont français, mais ne sont pas citoyens, au motif qu’ils ont conservé leur statut personnel confessionnel4.

C’est à la fin du XIXe siècle que l’exclusion gagne le terrain de la nationalité. La transition entre les deux types de mises au ban est progressive. En 1848, le décret du 27 avril qui abolit l’esclavage punit ceux qui continueront de posséder, d’acheter ou de vendre des esclaves de « la perte de la qualité de citoyen français ». Pourtant l’interprétation du texte n’est pas claire : s’agit-il d’une privation de droits civiques ou d’une perte de la nationalité française ? La jurisprudence, qui répond en faveur d’une sanction de déchéance de nationalité, date de la fin du XIXe siècle5. De même, une loi de 1893 autorise l’administration à refuser d’enregistrer des déclarations effectuées par des enfants nés en France de parents étrangers et désireux de devenir français « pour cause d’indignité »6. C’est à ce moment crucial de la nationalisation des sociétés que l’on légifère sur la perte de la nationalité française. La loi sur la nationalité de 1889 la prévoit dans trois cas : l’acceptation de fonctions publiques à l’étranger, l’enrôlement dans une armée étrangère et le commerce et la possession d’esclaves7. La terminologie la plus employée pour désigner ces pertes de nationalité semble être la « dénationalisation », vocable que l’on retrouve sous la plume de la plupart des juristes dans l’entre-deux-guerres8. Les populations touchées restent toutefois peu nombreuses : 222 entre 1893 et 1927, soit 7 cas par an en moyenne9.





Le précédent de la Première Guerre mondiale

La Première Guerre mondiale modifie la conception de la nationalité qui prévaut alors, jouant sur les registres politiques de la dignité, mais également sentimentaux et familiaux de l’allégeance et de la fidélité. Ce sont les naturalisés qui en font les frais : « Pouvait-on se fier à une fidélité qui ne reposait ni sur le temps, ni sur la communauté des souffrances endurées ? » s’interroge ainsi Louis Roman en 194110. Plusieurs dispositions, dans d’autres pays, avaient permis de révoquer les certificats de nationalité en cas de fraude, notamment au Royaume-Uni, par la loi du 7 août 1914. Cependant, le loyalisme est mis à l’épreuve de l’affrontement des belligérants. La loi française du 7 avril 1915 innove en ce qu’elle permet la révision de toutes les naturalisations de sujets ressortissants des puissances ennemies.

Cette loi ne s’applique qu’aux naturalisés, dont la définition est alors relativement stricte – avoir acquis la nationalité française par décret –, ainsi qu’à la femme et aux enfants (même s’ils sont mineurs) du bénéficiaire du décret. C’est pourquoi on parle alors de « dénaturalisation ». Elle vise notamment les sujets de pays ennemis qui ont conservé leur nationalité antérieure, ce qu’une loi allemande, dite Delbrück, permet depuis 1913, afin de suspendre la situation, jugée alors intolérable, d’individus ayant la double nationalité française et allemande. En outre, elle autorise la déchéance des naturalisés qui ont porté les armes contre la France, fait leur service militaire à l’étranger, ou tenté de prêter une aide quelconque à une puissance ennemie.

Il faut signaler que cette loi déroge aux principes du droit : elle présente en effet l’originalité d’être rétroactive dans le temps, puisqu’elle revient sur les décrets de naturalisation, ce que ne manquent pas de remarquer les différents commentateurs11. Visant les individus naturalisés français ayant appartenu à un « État en guerre avec la France », elle donne lieu à 25 000 procédures de révision des naturalisations des ressortissants des pays ennemis12 : 549 retraits sont prononcés à l’encontre de citoyens originaires d’Allemagne et d’Autriche, retraits dont l’histoire reste encore largement à écrire13. Néanmoins, un sondage rapide dans les décrets publiés au Journal officiel fait apparaître que ces retraits obéissent à deux cas de figure. Soit ils visent des individus qui ont été naturalisés avant 1913 comme le sieur Ernest-Frédéric Kopp, commerçant en tapis et étoffes d’ameublement, né à Spandau en Allemagne en 1867 et demeurant avenue du Trocadéro à Paris. Dans ce cas, les retraits sont motivés : ainsi ce dernier est-il déchu de la naturalisation qui lui a été accordée par décret du 9 avril 1910, « pour avoir quitté le territoire français en vue de se soustraire à une obligation d’ordre militaire14 ». Soit ils concernent des naturalisations postérieures au 1er janvier 1913, qui sont toutes systématiquement revues et peuvent être rapportées sans motif. Pour la première fois, des bornes chronologiques sont édictées qui segmentent le processus de naturalisation en périodes politiques distinctes. Il est intéressant de noter d’ailleurs que sont publiés dans le Journal officiel non seulement les décrets qui listent les personnes auxquelles on retire la naturalisation, ce qui paraît logique, mais également les listes des individus dont on a jugé qu’ils pouvaient conserver la nationalité française, selon l’expression consacrée, ceux qui « à la suite d’une enquête individuelle ont été jugés dignes d’être maintenus pour les motifs ci-après indiqués ». Dans ce cas, le maintien dans la nationalité est justifié dans le Journal officiel : ainsi, pour Bichara Facaire, marchand ambulant né à Beyrouth en 1860, que le Conseil d’État décide de maintenir dans la nationalité française, on peut lire : « En France depuis 25 ans. Un fils Français ayant satisfait à la loi militaire. Bons renseignements sur l’attitude au point de vue national15. »

Jusqu’en 1917, les dénaturalisations sont des déchéances administratives, prononcées par décret du gouvernement sur avis du Conseil d’État16. Or cette procédure est transformée par la loi du 18 juin 1917 : dorénavant, les déchéances sont ordonnées par les tribunaux civils, ce qui permet de contourner les accusations d’excès de pouvoir. Ce n’est plus au Conseil d’État mais aux tribunaux, sur requête du ministère public, qu’il revient de prononcer les retraits de nationalité17. Dès lors, le Journal officiel se contente de publier les actes judiciaires tels quels, sans autre précision sur les motifs : « Par jugement en date du 19 novembre 1917, rendu par défaut, le tribunal de première instance de Rouen a déclaré déchu de la nationalité française le sieur Schneid (Salomon Herz), né le 6 décembre 1877 à Lemberg (Autriche), fils de Schepsel et de Baché (Félix) naturalisé par décret du 20 septembre 1893 », lit-on ainsi18. Cette loi est réservée à la période de la guerre et aux cinq années qui suivent les hostilités. Les déchéances continuent après l’armistice mais leur nombre décroît rapidement : 254 retraits sont prononcés en 1920 (dont 198 Allemands, 51 Autrichiens et 1 Ottoman), 43 en 1921 (34 Allemands, 8 Autrichiens, 1 Bulgare), 17 en 1922 (15 Allemands, 2 Autrichiens)19.

Une politique qui vise la dénaturalisation de « sujets ennemis » pendant la guerre est également adoptée par la Belgique qui, par la loi du 25 octobre 1919, suspend le droit d’option avec effet rétroactif jusqu’au 1er août 1914, et par l’Italie qui publie, le 18 janvier 1919, un décret autorisant l’annulation des naturalisations accordées dans les dix dernières années aux « sujets de pays ennemis »20. La loi belge sur la nationalité du 15 mai 1922 prévoit également la déchéance de la nationalité pour le Belge qui a « manqué gravement à ses devoirs envers la Belgique ou ses alliés pendant la guerre21 ».




Les refontes de la déchéance, de 1927 à 1938

Engagée dans (et justifiée par) le contexte de la Première Guerre mondiale, la politique de retrait de la nationalité française pour motif politique trouve une expression légale dans la refonte de la législation au milieu des années 1920. La loi du 10 août 1927 prévoit, dans ses articles 9 et 10, la possibilité de déchoir de la nationalité les Français naturalisés s’ils accomplissent des « actes contraires à la sûreté intérieure et extérieure de l’État français » ou s’ils se livrent à des actes « incompatibles avec la qualité de citoyen français et contraires aux intérêts de la France », enfin s’ils se sont soustraits aux obligations militaires22. La déchéance est alors entendue comme une peine, qui punit des délits définis. La procédure suit une voie judiciaire même si la requête émane du ministre de la Justice ; elle est valable durant les dix ans qui suivent l’acquisition de la qualité de Français. Le principe de la déchéance fait l’objet de vifs débats à la Chambre des députés ; une partie de la gauche est choquée par la mesure et Ernest Lafont, député socialiste de la Loire, dépose un amendement qui en propose la suppression. Mais ce dernier est rejeté par 385 voix contre 3123.

Les cas de déchéance prévus dans la loi de 1927 concernent un ensemble plus large d’individus que les lois adoptées pendant la Première Guerre mondiale. Toutes les personnes françaises par acquisition sont visées, soit les personnes ayant acquis la nationalité française par mariage, par option à la majorité ou par déclaration, et non seulement par décrets. De même, femme et enfants des intéressés sont touchés par la mesure. Dans les faits, entre 1927 et 1940, on compte 16 déchéances en application de la loi de 1927, pour plus de 900 000 acquisitions de nationalité française. La possibilité de déchéance constitue en effet une contrepartie au libéralisme de la loi de 1927.

En restreignant à trois années le délai de présence en France, fixé à dix par la loi de 1889, pour pouvoir demander la naturalisation, elle s’institue comme « l’une des plus ouvertes, des plus libérales24 » de l’histoire de la nationalité française. Les étrangères qui ont épousé un Français peuvent acquérir la nationalité du mari sur simple déclaration. En 1931, elles ne sont néanmoins que 3 955 à effectuer la démarche. Dans bien des cas, elles ignorent les formalités à accomplir, notamment dans les communes rurales où l’officier ne connaît pas lui-même les pièces requises pour cette procédure25. La loi de 1927 permet, en outre, aux femmes françaises qui se sont mariées à un étranger avant la promulgation de la loi de « réintégrer » leur nationalité d’origine sur simple demande26. Le décret du 12 novembre 1938 revient néanmoins sur ces libéralités en stipulant que la demande d’acquisition de la nationalité du mari doit, pour son épouse, être souscrite par écrit avant le mariage.

En effet, le contexte xénophobe des années 1930 provoque une crispation supplémentaire sur la question des naturalisations. Le temps est à la suspicion systématique envers les naturalisés qui font figure de boucs émissaires de la crise économique. Un cortège de mesures d’incapacités est progressivement adopté, qui les place dans une situation de citoyens de seconde zone, notamment dans l’exercice des professions libérales (avocat, médecin)27. Dans ce contexte, les décrets-lois du gouvernement Daladier accentuent encore la mise à l’écart. Le décret-lois du 12 novembre 1938 suspend l’inscription sur les listes électorales à un délai de cinq ans après le décret de naturalisation ; il interdit au naturalisé, pendant les dix années qui suivent sa naturalisation, d’être nommé à des fonctions publiques rétribuées par l’État, inscrit à un barreau ou nommé titulaire d’un office ministériel sauf à ceux ayant accompli cinq ans au moins de service militaire. C’est qu’il « importe, en effet, d’enlever à cette accession [à la nationalité française] son caractère trop “automatique” ; ici plus qu’ailleurs, il convient de faire le partage entre les bons éléments et les indésirables qui, pour être exclus de notre territoire, ne doivent évidemment pas pouvoir s’intégrer dans la collectivité française », lit-on dans l’exposé des motifs du décret, et « il importe que les autorités responsables aient à leur disposition des moyens prompts et efficaces pour retirer notre nationalité aux naturalisés qui se montreraient indignes du titre de citoyen français28 ».

Ce même décret-loi modifie le spectre d’application des mesures de déchéances. Il adjoint au défaut de loyalisme, autrement dit le fait de porter allégeance, d’une manière ou d’une autre, à un autre pays que la France, le fait de commettre une infraction entraînant une condamnation « pour crime ou délit commis en France ou à l’étranger ». Toute condamnation d’au moins un an d’emprisonnement expose le naturalisé à la perte de sa nationalité française. Enfin, les déchéances de nationalité ne sont plus du ressort des tribunaux ; elles deviennent administratives et relèvent du Conseil d’État : « la déchéance devient une affaire de gouvernement », constate le juriste Louis Roman dans sa thèse de doctorat, soutenue en 1941, sur la perte de la nationalité29.

La question reste de savoir ce qu’il advient de la nationalité des individus déchus : elle conduit la plupart des juristes à s’opposer aux mesures de déchéances pour faute, à l’instar de Jean-Paulin Niboyet qui déplore dans son Traité de droit international privé ces mesures qui tout d’abord « créent souvent des apatrides, puisque les intéressés n’ont pas, en général, une autre nationalité. Ensuite, et surtout, elles sont théoriquement inexécutables. En effet, leur but est de permettre d’expulser les individus dénationalisés. Or aucun État n’est, en droit des gens, tenu de les recevoir sur son territoire ; de sorte que si l’État étranger se renferme dans ses droits, la France est, en définitive, obligée de les conserver30 ». « En présence d’indignes », il préconise par conséquent de « les priver de la jouissance de certains droits » et suggère un arsenal de peines possibles tout en s’opposant à la déchéance de la nationalité31.

Cette position recouvre un débat disciplinaire qui différencie, d’une part, ceux qui affirment que la nationalité relève du droit privé, comme Niboyet, et d’autre part, ceux qui en font une matière de droit public : dès lors en effet, les mesures de déchéance sont justifiables puisque l’allégeance se joue sur le terrain politique. « Il est illogique d’obliger l’État d’origine à maintenir parmi ses sujets un individu au service d’un État étranger », peut-on lire dans le Recueil des cours, de 1938, de l’Académie internationale de droit de La Haye32. Enfin, une position médiane, tout en reconnaissant les inconvénients des dénationalisations, les admet utiles « lorsque les circonstances l’imposent » : c’est le cas pendant les guerres, particulièrement à travers la question du loyalisme33.





L’accélération en temps de guerre, 1939-1940

La déclaration de guerre, le 1er septembre 1939, provoque de nouvelles crispations sur les questions de nationalité. C’est dans une certaine fébrilité qu’un lot de mesures est adopté34. Certaines, comme le décret du 9 septembre 1939, sont dites temporaires et spécifiques au contexte de guerre. Il s’agit, exceptionnellement, d’étendre pendant la période des hostilités la procédure de déchéance aux naturalisés quelles que soient la date à laquelle ils ont acquis la nationalité française (et non dans les dix années qui suivaient le décret, comme c’était spécifié dans la loi de 1927) et la date des faits reprochés, mais également à tous les individus français, ou plus exactement à « tout Français qui se sera comporté comme le ressortissant d’une puissance étrangère35 ». La rétroactivité de la déchéance est assumée parce que prévaut, dans ce décret, une conception de la nationalité où l’individu est obligé par elle. La guerre modifie les termes du contrat. La nationalité devient jugée à l’aune des intentions d’adhésion de la personne à la communauté nationale36. Dès le 15 septembre 1939, le ministère de l’Intérieur envoie une circulaire aux préfets relative aux Italiens qui ont quitté la France en emmenant leur famille en Italie, et dont la femme ou les enfants sont parfois français. Il convient d’évaluer si ces individus, lorsqu’ils ont définitivement quitté la France, « ne doivent pas être privés de la qualité de citoyens français37 ». Quitter le pays, en temps de guerre, n’est-il pas synonyme d’une rupture de l’allégeance nationale ? Il ne s’agit pas encore d’« ennemi » puisque ce n’est que le 10 juin 1940 que Mussolini déclare la guerre simultanément à la France et à la Grande-Bretagne.

En pratique, les procédures de déchéances sont rarement menées à leur terme. Une circulaire du 9 décembre 1939 demande aux préfets d’étudier, localement, les cas susceptibles de tomber sous le coup du décret. C’est ainsi que le cas d’Antoine Gastaldin est signalé par la préfecture de l’Isère au ministère de l’Intérieur : né en Italie et devenu français par la naturalisation de son père, cet habitant de Jallieu a écopé, en octobre 1938, d’un mois de prison pour coups et outrages à garde champêtre par le tribunal pour enfants et adolescents, alors qu’il n’a que 17 ans. La réponse de l’Intérieur parvient dans l’Isère le 31 janvier 1940 : « il n’y a pas lieu d’engager une procédure de déchéance de nationalité » mais « de lui adresser un très sévère avertissement38 ». Seules 7 procédures passent le filtre des autorités administratives et sont soumises au Conseil d’État qui n’en retient que 3. Or, les déchus qui font les frais de cette politique de déchéance symbolisent les « ennemis » de la République en guerre : la déchéance de nationalité est ordonnée pour un individu naturalisé en 1934, né Allemand et condamné à cinq ans de détention et vingt ans d’interdiction de séjour, mais surtout pour deux des membres éminents de la direction du Parti communiste français (PCF), André Marty, déchu par décret du 27 janvier 1940, et Maurice Thorez, par décret du 17 février 1940. Tous deux sont accusés d’être inféodés à l’URSS39. On le voit, la législation, dans un contexte d’exception, offre au gouvernement républicain la possibilité d’exclure les opposants politiques de la communauté nationale. C’est d’ailleurs dans les contextes guerriers que le gouvernement adopte, pour la première fois, non pas des mesures de dénationalisation ou de déchéance mais de dénaturalisation à proprement parler, autrement dit des procédures consistant à rapporter les décrets de naturalisation pris précédemment. En ce sens, les dénaturalisations diffèrent des déchéances puisqu’elles qualifient le processus de révision des naturalisations accordées.




Les précédents étrangers

Peut-on déceler dans cette évolution une influence étrangère ? Les pratiques de déchéances et de dénaturalisations ne constituent pas une innovation française ; des précédents existent ailleurs comme le montrent les quelques exemples qui suivent. Aux États-Unis, une loi de 1906 permet au gouvernement d’annuler les naturalisations et environ un millier de « dénaturalisations » est adopté chaque année entre 1935 et 194140. La définition de la citoyenneté américaine s’adosse aux menaces qui pèsent sur les naturalisés : partir vivre à l’étranger, pratiquer l’adultère, posséder de l’alcool au temps de la prohibition, mais aussi professer des idées politiques jugées subversives (anarchistes, communistes, socialistes, fascistes puis nazies) font courir le risque d’être déchu de la nationalité américaine. Comme le montre Patrick Weil, le cas d’Emma Goldman, anarchiste russe réfugiée aux États-Unis depuis 1885 et dénaturalisée en 1909, inaugure un siècle de redéfinitions des normes de la citoyenneté américaine, à travers la mise en cause des naturalisations41. C’est également le cas dans d’autres démocraties de l’entre-deux-guerres, L’exemple suisse vient confirmer cette tendance : les autorités fédérales prennent en effet des mesures de retrait de la nationalité par un « arrêté modifiant les dispositions sur l’acquisition et la perte de la nationalité suisse » en date du 20 décembre 1940 à destination des individus qui ont fraudé lors de leurs demandes, notamment par « mariage fictif »42.

La Turquie offre un exemple intéressant des enjeux sociaux et politiques autour des dénaturalisations. Suite à la création de la République en 1923, alors que la politique de la nationalité vise à rendre la procédure d’acquisition relativement simple et facile pour les musulmans des Balkans, d’Asie centrale ou du Caucase, éléments jugés désirables par le gouvernement kémaliste, une série de lois permet dans le même temps d’enclencher des retraits de nationalité43. Il s’agit de viser les personnes qui sont à l’étranger, ainsi que de mettre à l’écart les opposants politiques : la loi du 23 mai 1927 permet de dénaturaliser les citoyens qui n’ont pas participé à la guerre de libération et ne sont pas rentrés en Turquie à la date de promulgation de la loi. La loi du 23 mai 1928 ajoute à ces motifs la désertion, le défaut de service militaire ou encore les citoyens turcs vivant à l’étranger depuis cinq ans et non déclarés dans des consulats turcs. L’article 7 de la loi du 18 novembre 1935 permet de déterminer qui est turc en raison de sa culture : elle est appliquée à 127 personnes privées de nationalité parce qu’elles « n’ont pas de liens avec la culture turque »44. De même, la loi sur le passeport du 28 juin 1938 autorise de retirer la nationalité aux individus qui ne se sont pas présentés dans un consulat pendant cinq ans. 756 décisions sont ainsi prononcées concernant des retraits de nationalité turque entre 1924 et 1944, soit plusieurs milliers de personnes. Elles concernent pour la majorité les membres de minorités vivant à l’étranger, plus rarement des Grecs et des Juifs présents en Turquie. La première mesure massive date de 1929 : elle vise 497 personnes accusées de n’avoir pas participé à la guerre de libération. Puis les dénaturalisations augmentent significativement à la fin des années 1930, 729 personnes sont dénaturalisées en 1939, 716 en 1941, 703 en 1942 et 1 421 en 1943, ce sont alors en grande majorité des Juifs vivant en Europe45.

Dans le cas des États totalitaires, enfin, la politique de dénaturalisation apparaît comme l’un des moyens de définir les contours du « bon citoyen » comme d’exclure ses opposants. Les autorités soviétiques engagent ainsi très rapidement, par un décret du 15 décembre 1921, une politique de retrait de la nationalité à l’encontre des émigrés, sanctionnant ainsi ceux qui ont fui la Révolution (« qui ont quitté la Russie après le 7 novembre 1917 sans autorisation »), qui s’y sont opposés en servant dans l’armée blanche ou en participant à des « organisations contre-révolutionnaires », mais également aux individus qui sont présents à l’étranger et n’ont pas réclamé de passeport soviétique avant juin 1922. Ce décret s’inscrit dans une politique de la nationalité définie sur une allégeance politique, même s’il ne s’agit pas alors de « dénaturalisation » à proprement parler, puisqu’elle ne vise pas spécifiquement les « naturalisés » russes, mais bien plutôt de « dénationalisation »46. Dans l’Italie fasciste, le décret-loi royal du 7 septembre 1938 vise principalement, quoique non exclusivement, les Juifs. Il interdit l’installation des Juifs étrangers en Italie ou dans l’Empire ; toutes les naturalisations postérieures à janvier 1919 sont annulées et les Juifs dénaturalisés doivent quitter l’Italie et ses possessions dans les six mois47. Quant à l’Allemagne nazie, elle engage elle aussi une politique de dénaturalisations dès l’arrivée du NSDAP au pouvoir : la loi du 14 juillet 1933 sur « la révocation de la citoyenneté et la privation de la nationalité allemande » permet d’annuler les naturalisations de la République de Weimar48. Si ce texte reste flou quant aux contours des cas visés par la loi, puisqu’il suffit que les naturalisations soient jugées « non désirables », l’ordonnance d’application qui date du 26 juillet 1933 précise ce que les autorités nazies entendent par là. Elle spécifie que les naturalisations doivent être appréciées à l’aune des « principes ethno-nationaux » (völkisch-nationalen Grundsätzen), et qu’il convient d’en évaluer les intérêts « raciaux, civiques et culturels » pour le bénéfice de l’Empire et de la nation49 ; elle énumère ensuite les catégories visées en priorité par la loi, soit d’abord les Juifs de l’Est (Ostjuden), à l’exception de ceux qui ont combattu pendant la Première Guerre mondiale ou qui ont rendu des services exceptionnels à l’Allemagne, ensuite les personnes qui ont commis un crime ou un délit préjudiciable au « bien de l’État et du peuple50 ». Remarquons que les définitions de la nationalité allemande, revues et affinées par les lois de Nuremberg, en 1935, qui distinguent deux types de nationalités, la citoyenneté complète s’accompagnant de droits politiques (Reichsbürgerschaft) et une « nationalité » secondaire (Staatsangehörigkeit) donnant droit uniquement à la protection de l’État, s’appliquent en premier lieu aux Juifs, dont il devient dès lors nécessaire d’expliciter une définition étatique. La même circulaire précise qu’aucun Juif ne peut être citoyen, l’administration nazie produisant alors la définition des Juifs par la présence de trois grands-parents juifs. Pour Patrick Weil, la loi du 22 juillet 1940 trouve formellement son inspiration directe dans la législation nazie51. Faut-il, comme lui, lire dans la législation de 1940 une parente de l’entreprise allemande qui vise à « la destruction des systèmes traditionnels de droit civil relatif à la nationalité52 » ?

Ce rapide passage en revue, en France et ailleurs, d’exemples de mesures et de procédures de dénationalisation et de dénaturalisation dans le premier XXe siècle, montre que la politique engagée par le régime de Vichy s’insère dans un contexte particulier où les tensions entre les pays et les modèles politiques s’accompagnent de crispations sur les définitions de la nationalité. Comme le fait remarquer dès 1939 Édouard Secrétan dans une thèse de l’École libre de Sciences politiques sur les politiques de naturalisations : « On admet maintenant dans la plupart des législations que la naturalisation peut être retirée – tout au moins pendant un certain temps – si dans ce temps le naturalisé s’est conduit d’une façon tendant à démontrer qu’il n’était pas digne de la faveur accordée53. » Partant, l’exclusion permet de construire, en creux, un idéal du « bon national ». Dès lors, le changement de régime politique s’accompagne d’une redéfinition des nationaux.




La rupture de Vichy

La mesure adoptée le 22 juillet 1940, moins de deux semaines après le vote des pleins pouvoirs à Pétain, est politique autant que symbolique : elle s’attaque en effet à un texte phare du régime précédent, la loi sur la nationalité du 10 août 1927. Cette loi, adoptée sous la pression des mouvements populationnistes, afin de favoriser la croissance d’une population française structurellement déficitaire, a fait l’objet de vives critiques durant les années 1930, les naturalisés étant notamment la cible d’attaques récurrentes dans les campagnes de presse menées par la droite et l’extrême droite54. Viser ce texte, pour Pétain, témoigne d’une ferme volonté : se distinguer du régime précédent et marquer la rupture avec cette République décriée. Comme l’explique Marc Olivier Baruch, l’un des credo de l’État français, relayé par les discours de ses ministres, consiste à « souligner la rupture essentielle intervenue entre l’ancien régime et l’ordre nouveau55 ». Ainsi, la loi du 22 juillet 1940 permet de revenir, rétroactivement, sur les mesures engagées par la IIIe République dans les douze années précédentes, de réviser le travail accompli pour en évaluer la pertinence, de mettre en cause les décrets passés sous la IIIe République et, ce faisant, de contester une par une les décisions prises par l’organe alors décisionnaire en matière de nationalité, le bureau du Sceau. Bref, pour l’État français en place depuis le 10 juillet 1940, il s’agit d’abord de régler ses comptes avec la République.

Le maréchal Pétain entend faire de la révision des naturalisations l’un des piliers de sa politique de redressement national. Dans une allocation radiodiffusée prononcée le 10 octobre 1940 au soir, le chef de l’État français la cite au premier rang des chantiers lancés dans le cadre de la Révolution nationale, cette « tâche législative immense, tâche à laquelle aucun gouvernement n’avait osé s’attaquer » accomplie depuis les dernières semaines : « La révision des naturalisations, la loi sur l’accès à certaines professions, la dissolution de sociétés secrètes, la recherche des responsables de notre désastre, la répression de l’alcoolisme témoignent d’une ferme volonté d’appliquer dans tous les domaines un même effort d’assainissement et de reconstruction56. » La révision des naturalisations arrive en tête et fait figure de fleuron de la politique du tout nouvel État français.

La forme autoritaire du régime s’incarne dans son fonctionnement. Les actes constitutionnels adoptés le 11 juillet 1940 concentrent en effet entre les mains du chef de l’État l’ensemble des pouvoirs exécutifs et législatifs : les Chambres sont ajournées jusqu’à nouvel ordre et c’est le chef de l’État qui « promulgue les lois et en assure l’exécution57 ». La loi du 22 juillet 1940 est néanmoins signée de la main de Raphaël Alibert, nommé sous-secrétaire d’État à la présidence du Conseil le 16 juin 1940, puis garde des Sceaux, poste qu’il occupe jusqu’à son éviction en janvier 1941. L’influence que ce brillant juriste, issu d’une famille traditionaliste proche de l’Action française, ancien professeur à l’École des sciences politiques, a jouée sur l’élaboration de la loi du 22 juillet 1940 est nette58. Le texte de loi est rédigé à l’aide de Pierre de Font-Réaulx, son directeur de cabinet, mais Alibert contresigne seul la loi qui s’insère dans un ensemble de mesures propres à « épurer la communauté nationale59 » des naturalisés, des Juifs ou encore des francs-maçons. Une épaisse circulaire du ministre secrétaire d’État à l’Intérieur à destination des préfets, en date du 1er décembre 1940, revient sur la portée de cette législation : « Dans la situation où les événements ont placé le pays, il importe d’accroître non plus le nombre de la population, mais sa qualité, et d’éliminer de la collectivité française les éléments nuisibles qui avaient pu s’y introduire. Aussi le Gouvernement a-t-il été amené à compléter les dispositions législatives réglementant le retrait de la Nationalité Française aux personnes indignes de la conserver59. »

Le texte du 22 juillet 1940 et les mesures de dénaturalisations qu’il engage doit-il être compris comme le volet d’une politique d’exception60 ? C’est la thèse défendue, par la suite, par le Conseil d’État : le recueil qui publie ses décisions classe ainsi la loi du 22 juillet 1940 sous le paragraphe « législation d’exception »61. S’il est pris dans un contexte institutionnel exceptionnel, le texte du 22 juillet 1940 s’inscrit dans une volonté, typique et caractéristique de la Révolution nationale, de « purification de la société » qui n’est en rien légitimée par le contexte. La guerre est finie, l’armistice signé depuis le 22 juin, un nouveau régime s’installe. L’argumentaire justifiant la mesure puise dans le registre de la construction d’une France nouvelle, nettoyée de ses éléments douteux, qui s’apparente par bien des aspects à une rhétorique caractéristique de la France des années 1930. Pour le dire autrement, s’il y a indubitablement rupture, avec ce texte, dans les modes de régulation, notamment juridiques, de la question de la nationalité sous la République, elle n’est pas instituée comme relevant d’un quelconque état d’exception. Bien au contraire, elle est présentée par Vichy comme un retour aux traditions, qui auraient été dévoyées par la République. Pour les chantres de la Révolution nationale, il ne s’agit pas d’exception mais de réaction. Il est même possible de l’interpréter comme l’un des avatars de la conception de la justice sous Vichy qui hésite, d’après Alain Bancaud, « entre traditions et exception, coups de force dérogatoires et scrupules légalistes62 ». Certes, le terrain argumentatif semble avoir été bien préparé par le climat xénophobe des dernières années de la IIIe République63.

L’accueil réservé par la presse à la promulgation de ce texte est favorable, illustration des forts soutiens dont bénéficie le régime de Vichy dans ses premiers mois, ainsi que d’une presse inféodée au pouvoir, dans un régime d’information dirigée mis en place dès le 28 août 1939 avec le contrôle préventif des imprimés puis les lois de censure. L’Ouest-Éclair, quotidien rennais, évoque un texte « d’une grande importance » qui permettra « d’éliminer de la communauté française les éléments douteux qui s’y sont glissés à la faveur de certaines complaisances administratives ou politiques dont le gouvernement entend faire table rase64 ». On retrouve exactement la même phrase dans l’édition du journal Le Temps du 24 juillet 1940, ce qui laisse penser qu’il s’agit d’un argumentaire fourni à la presse par les services du garde des Sceaux65. Maurice Fabry, chef de bureau au ministère de l’Information, témoigne d’ailleurs que « pendant l’été 40, M. Alibert se promenait habituellement le soir avec les journalistes. Il leur faisait des commentaires sur les événements du jour et des confidences sur ses idées politiques. […] Il approuvait les lois raciales qui étaient en préparation ou qui venaient d’être promulguées66 ». Le 25 juillet 1940, Le Temps commente le texte en titrant d’une expression appelée à faire florès : « La France aux Français67 ». Le quotidien qui a refusé de paraître sous contrôle allemand et s’est installé au sud de la ligne de démarcation, à Lyon, se distingue par un soutien sans faille au nouveau régime et se félicite de ces mesures de « purification » de la communauté nationale68. Quant à l’envoyé spécial de La Croix à Vichy, Marcel Gabilly, il se félicite du texte qui vient réparer les erreurs de la loi de 1927 :

C’était la triste époque où, pour boucher les vides des rangs français que ne remplissait pas notre natalité, il semblait plus expédient d’accueillir, sans la moindre garantie ou la plus petite caution politique, un étranger quelconque, venu d’on ne sait au juste quel horizon. […] Nous allons faire demain machine arrière, sans nous départir d’un grand esprit de justice69.


La loi du 22 juillet 1940 semble ainsi faire consensus dans la presse, largement instrumentalisée par le gouvernement du Maréchal. Rappelant avoir dénoncé, à maintes reprises, « le danger et le scandale des naturalisations en série qui “sortaient” d’une imprudente loi de 1927, comme de l’usine », Maurice Prax se plaint, dans Le Petit Parisien, du « rôle exécrable que certains naturalisés ont joué chez nous au cours des dernières années et des derniers événements. Nous ne pouvons pas oublier l’insolence et l’audace de certains de ces faux Français qui attendaient à peine leur naturalisation pour intervenir dans les affaires françaises qu’ils avaient, tout de suite, la prétention de conduire […]. Nous ne pouvons pas oublier que certains de ces vagabonds de l’univers avaient la prétention de devenir nos maîtres. Dans la politique, dans “notre” politique, dans “notre” presse, dans “notre” cinéma, dans “notre” théâtre, dans “nos” finances, leur arrogance était devenue insupportable. Et nous la supportions, ingénument, paresseusement. Il faudra que ces messieurs plient bagages et aillent chercher ailleurs une nationalité d’occasion… La nationalité française ne sera plus un article mis en solde par la loi – et par les politiciens. » C’est ainsi qu’il se réjouit de la loi du 22 juillet 1940 qualifiée de « mesure de justice, mesure de décence et mesure d’hygiène70 ». La presse est muselée par le nouveau régime autoritaire ; aucune critique ne fuse71.

Ces arguments empruntent à la rhétorique rodée des années 1930 à l’encontre des « naturalisés ». Au terme d’une mobilisation discrète mais d’une efficacité remarquable, les avocats avaient fait adopter par la Chambre, le 19 juillet 1934, après un débat d’à peine une dizaine de minutes, une loi qui interdisait aux naturalisés de moins de dix ans l’accès à la fonction publique et aux professions judiciaires. Les syndicats de médecins et étudiants en médecine, réclamant à leur tour « un stage de naturalisation pour l’exercice de la médecine en France72 », obtenaient le vote d’une loi, le 26 juillet 1935, qui instaurait une série d’« incapacités échelonnées » visant les naturalisés projetant de devenir médecins. Dans les années 1938-1939, la xénophobie des classes moyennes indépendantes s’est mobilisée contre ces « naturalisations scandaleuses »73. Les dernières années de la IIIe République, qui voient un durcissement très net de la politique d’immigration, sont fertiles en propositions destinées à mettre à l’écart les personnes dont la qualité de Français n’est pas « à titre originaire » pour reprendre l’expression utilisée à l’époque, ces « néo ou pseudo Français […], innombrables étrangers naturalisés par bataillons massifs et qui se livrent à la même malfaisante activité que leurs compatriotes de la veille74 ». En juin 1939, la chambre de commerce de Paris se prononce en faveur d’une plus grande « fermeté » de la politique de naturalisation, et demande que la durée de résidence en France exigée des candidats à la nationalité française soit portée de trois à dix ans75. Les naturalisés sont ainsi considérés, par une partie de l’opinion, comme des Français de seconde zone. Néanmoins, le texte du 22 juillet 1940 va radicalement plus loin.

D’une part, il s’agit, dans son essence même, de marquer la rupture avec le régime républicain. D’autre part, le régime de Vichy prend modèle, avec cette loi, sur le voisin outre-Rhin, désormais devenu occupant. En Allemagne, les nazis ont engagé une politique de dénaturalisation dès leur arrivée au pouvoir : le 14 juillet 1933, une loi permet d’annuler rétroactivement les naturalisations jugées « non désirables » et prises par la République de Weimar, soit sur la période qui s’étend du 8 novembre 1918 au 30 janvier 1933. Elle est cosignée par Hitler, Frick, ministre de l’Intérieur, von Neurath, ministre des Affaires étrangères et Schwerin von Krosigk, ministre des Finances76. La parenté entre la loi nazie et la loi française du 22 juillet 1940 est grande, comme le montre de manière très convaincante Patrick Weil77. Il s’agit, dans les deux cas, de mettre en cause symboliquement et pratiquement les décisions prises par les régimes qui les précèdent pour mieux s’en distinguer, mais plus encore de revenir sur l’une des prérogatives essentielles de ces États, autrement dit la définition des principes d’inclusion dans la communauté nationale.




Déchéances et dénaturalisations : distinction et confusion

Dans ce cadre, le régime de Vichy entend également redéfinir plus généralement une politique de la nationalité que Raphaël Alibert marque de sa griffe avec sept lois adoptées entre juillet et décembre 1940. À propos de la déchéance, la loi du 16 juillet 1940 reprend les modalités du décret-loi du 9 septembre 1939 en les rendant pérennes, indépendantes du contexte de guerre qui les avait justifiées. La défaite de juin 1940 et l’avènement de la Révolution nationale conduisent à une définition spécifique de nouveaux ennemis de l’État français qu’il convient de déchoir : la loi du 23 juillet 1940, votée au lendemain de la loi révisant les naturalisations, ordonne la déchéance de nationalité pour les Français ayant quitté le territoire national entre le 10 mai et le 30 juin 1940, « à un moment où le devoir était de rester sur le territoire pour partager les souffrances de la patrie78 ». La déchéance entraîne la radiation des cadres de la Légion d’honneur et s’accompagne de la possibilité de mise sous séquestre des biens du déchu. Des enquêtes sont diligentées auprès des préfets afin de vérifier si les réquisitions ont véritablement été effectuées dans les cas de déchéance79. La loi est étendue le 10 septembre 1940 aux individus qui ont quitté les territoires d’outre-mer, formulation qui exclut les protectorats80, le 13 septembre 1940 à ceux qui se livrent en territoire étranger à la fabrication de matériel de guerre sans autorisation, puis le 28 février 1941 à l’individu qui « trahit, par ses actes, discours ou écrits, les devoirs qui lui incombent en tant que membre de la communauté nationale ». Enfin, la loi du 8 mars 1941 punit de déchéance « tout Français qui, sans autorisation du gouvernement, et à partir du 1er décembre 1940, s’est rendu ou se rendra dans une zone dissidente » ou qui se rend « à l’étranger sans autorisation gouvernementale81 ».
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